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Plan détaillé 
Discours de Jean-Luc Romero,

Président d’Elus Locaux Contre le Sida

« Le sida est-il encore une priorité pour les politiques ? »

XVIe Forum santé et VIH – Faculté de médecine
22 novembre 2008

Introduction

- Rappel des années 80 / 90 

- Mobilisation forte de la communauté homosexuelle à l’opposé d’un politique absent
- Révolution des trithérapies

Sida et politique : un lien très étroit

- Slogan d’ELCS emprunté au professeur Rozenbaum : le sida se soigne aussi par la politique. 

- Lorsque le politique baisse la garde par manque de courage, la maladie regagne du terrain. Lorsque le politique fait preuve de conservatisme, la maladie progresse. Le sida se nourrit de l’impuissance de l‘action publique et de l’absence de volontarisme politique. Les mots ne suffisent pas, nous avons besoin d’actes courageux.
Le sida doit être une priorité pour les politiques

- Rappel des chiffres 

Chiffres nationaux : près de 7.000 contaminations chaque année 
Chiffres internationaux : 33 millions de personnes vivant avec le VIH / un mort toutes les 10 secondes 
Le politique peut faire beaucoup dans la lutte contre le sida 
- Niveaux international et national : oui c’est une évidence (financement, mise en place des grandes priorités par les plans triennaux)
- Niveau local également : les domaines d’actions des collectivités locales en matière de lutte contre le sida sont nombreux et variés : mise en place des campagnes d’information locales, mise à disposition gratuite de préservatifs, généralisation de la formation des personnels municipaux à la maladie, soutien à l’ouverture d’appartements de coordination thérapeutique, développement de formations spécifiques pour les malades 

Transition

Le lien entre lutte contre le sida et politique est évident. Cette lutte n’est pas réservée aux seuls associations et soignants, le politique a un rôle majeur à y jouer. La question est simple : le politique prend-t-il ses responsabilités ? Le sida est-il une priorité pour le politique ? Je vais évoquer cette question en deux parties : d’une part, je voudrais vous parler de mon expérience personnelle en tant que président d’Elus Locaux Contre le Sida. Ensuite, je vais m’attarder sur différents points de la lutte contre le sida : pardonnez l’effet catalogue, mais je pense important de voir si, dans le détail, le politique prend ses responsabilités.
Expérience personnelle à la tête d’ELCS : le constat global d’une mobilisation en baisse
- 13 ans de réunions départementales avec Elus Locaux Contre le Sida
- Constat : mobilisation en baisse des élus, moins de présents aux réunions ELCS

- Elus à l’image de nos concitoyens : désintérêt suicidaire

Politique et sida : un courage à retrouver 

· Au niveau national 

Commençons par deux sujets de colère où le politique manque clairement de volontarisme et de courage.
· Réduction des risques en direction des usagers de drogues

Courage politique pour une politique pragmatique et efficace : réformes Michèle Barzach, Simone Veil, Philippe Douste-Blazy

Très bons résultats sur la contamination VIH : aujourd’hui les usagers de drogue représentent 2% des nouvelles contaminations

MILDT et son président Etienne Apaire : absence totale de soutien à la réduction des risques. 

· DFA : une zone honteusement oubliée par le politique

Taux de prévalence 3 à 6 fois plus élevé qu’en métropole
Séropositivité = mort sociale

Absence totale de parole publique sur ce sujet ce qui ne fait que renforcer la stigmatisation. 
→ Besoin urgent de mettre en place de grandes campagnes permanentes contre les discriminations et pour l’acceptation de la maladie. 

Dans certains secteurs, le politique maintient les efforts mais la lutte contre le sida, considéré comme une priorité par le politique, nécessite une innovation plus importante

· Prévention / dépistage : une innovation à encourager
Efforts importants de l’Etat notamment au niveau de la distribution de préservatifs : 5 millions distribués gratuitement par l’Etat.
→ Nécessité de plus d’aide pour le préservatif féminin
→ Mise en place urgente du dépistage rapide (nombreux avantages et pas d’inconvénients si fiabilité technique et respect des procédures)
→ Nécessité de communiquer sur le TPE et de financer des projets innovants via notamment la notion de santé sexuelle

Le sida, même si la maladie reste obstinément mortelle, s’est chronicisé. D’un accompagnement vers la mort, les priorités ont changées avec l’arrivée des traitements. Aujourd’hui, il s’agit de vivre avec la maladie et de relever les défis de la stigmatisation et de la précarité. 
· Accès aux soins aux des séropositifs : les entraves mises en place par les politiques
→ Exclusion des ALD du dispositif des franchises médicales / système qui rend le malade coupable 
→ Plafonnement du forfait hospitalier 

· Une réinsertion professionnelle à faciliter
Aujourd’hui, reprendre un travail pour une personne séropositive est plus un risque qu’une chance.
→ Mi-temps thérapeutique à encourager

→ autoriser le cumul intégral de l’AAH avec un revenu d’activité pendant quelques mois. 

· Le logement : 22 % des séropositifs n’ont pas de logement personnel 

→ Priorité d’accès au logement social pour les ALD 30

→ Inexpulsabilité du logement pour les ALD 30 tant qu’une autre proposition de relogement n’ pas été faite ?

→ Nécessité pour les pouvoirs publics de tenir ses promesses sur les ACT
Le politique n’a pas encore pris toute la mesure du défi de la dicibilité de la maladie, c’est-à-dire la création d’un espace où la malade pourrait dire sa maladie sans peur de discriminations. Le politique doit prendre ses responsabilités : la lutte contre le sida, ce n’est pas seulement éviter les contaminations c’est aussi s’occuper des personnes touchées. Le politique doit faire plus et mieux.
· Au niveau international

La France a toujours été en première ligne de ce combat à l’international. En est-il de même aujourd’hui dans un contexte de crise économique ?
· Liberté de circulation des personnes séropositives
Constat : la moitié des pays de l’ONU ont mis en place des restrictions

Peur du malade plus que de la maladie

Des avances récentes mais le soutien politique doit être plus fort
· Des financements dans la lutte contre le sida dans un contexte de crise
France : second contributeur au Fonds mondial

France : à l’initiative de la création d’UNITAID

Samedi 8 novembre 2008 : lors du Conseil d’Administration du Fonds mondial contre le sida, la France et les autres pays riches ont imposé diverses coupes et plafonds dans les fonds alloués. 
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